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I Introduction 

1. Le Tribunal special pour la Sierra Leone (« le Tribunal special ») a commence 
ses travaux en juillet 2002, suite a la signature, le 16 janvier 2002, de TAccord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais sur la creation 
d’un Tribunal special pour la Sierra Leone (« l’Accord »). Depuis, des progres 
importants ont ete accomplis, dont le recrutement de plus de 300 membres du 
personnel, tant sur le plan international que sur le plan national, la renovation d’une 
ancienne prison sierra-leonaise pour en faire le Centre de detention du Tribunal 
special, l’installation d’un complexe de bureaux prefabriques, la construction d’un 
nouveau batiment permanent pour abriter le Tribunal, l’etablissement et 
l’approbation de 13 actes d’accusation, la tenue d’audiences pour examiner 
plusieurs requetes prealables aux proces et le debut des proces. Des l’annee 2004, le 
Tribunal special a commence a planifier l’achevement de son mandat comme enonce 
dans l’Accord et dans le Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone (« le 
Statut »). Le plan initial d’achevement des travaux a ete approuve par le Comite de 
gestion le 6 octobre 2004. Comme il a ete indique au Comite de gestion lors de la 
premiere presentation du plan, le document doit etre actualise regulierement tous les 
quatre a six mois et represente au Comite. 

2. Dans le rapport sur l’etablissement du Tribunal special qu’il a presente au 
Conseil de securite, le Secretaire general a indique que la duree d’existence du 
Tribunal serait determinee par « un accord ulterieur entre les parties lorsque celui-ci 
aurait acheve ses activites judiciaires, lorsque l’aptitude des tribunaux locaux a 
prendre en main la gestion des affaires qui restent a juger aurait ete etablie ou quand 
les ressources disponibles seraient epuisees 1 ». Le Secretaire general a par la suite 
affirme que la duree de trois ans representerait « le temps minimum requis pour 
instruire les affaires, engager les poursuites et juger un petit nombre d’accuses 2 ». 

3. L’achevement du mandat du Tribunal special sera realise en deux phases. 
Durant la phase d’achevement des travaux, le Tribunal special mettra 
progressivement fin a ses activites de base en rendant des jugements defmitifs 3 
concernant tous les accuses en detention et en transferant les personnes condamnees 
vers des etablissements penitentiaires appropries hors de Sierra Leone pour y purger 
leur peine. Cela co'incidera avec la reduction progressive des activites 
administratives et d’appui du Tribunal special. II s’agira d’alleger les effectifs et de 
transferer et liquider les immeubles et les installations. Durant la phase suivante, le 
Tribunal special continuera d’exercer certaines « activites residuelles » lorsqu’il 
aura cesse d’exister sous sa forme et avec ses competences actuelles. Ces activites 
sont notamment les suivantes : la supervision de l’application des peines; la 
poursuite de l’appui et de la protection des temoins; la conduite de procedures pour 
outrage et aux fins de revision; et les poursuites a l’encontre de tout accuse qui se 
rendrait ou serait arrete apres que le Tribunal aura restreint ses activites. Un 
mecanisme residuel, sous la forme, soit d’un tribunal special restructure (reduit), 


1 Rapport du Secretaire general sur l’etablissement d’un Tribunal special pour la Sierra Leone 
(« Rapport du Secretaire general »), S/2000/915, par. 28. 

2 Lettre datee du 12 janvier 2001, adressee au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (« Lettre datee du 12 janvier 2001 du Secretaire general »), S/2001/40, par. 12. 

3 L’expression « jugement definitif » s’entend d’une sentence qui n’est plus susceptible d’appel et 
qui est executoire. 
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soit d’une autre institution a laquelle auront ete delegues les pouvoirs du Tribunal 
special, sera necessaire pour mener a bien ces activites. 

4. Le present document sera axe sur la phase d’achevement des travaux et sur les 
conditions necessaires a la realisation des objectifs du Tribunal special concernant la 
conduite des proces en temps opportun et conformement au cadre prescrit par les 
principales parties prenantes, notamment le Comite de gestion, TOrganisation des 
Nations Unies et les pays donateurs. 

5. Le present document a ete elabore par le Greffier en etroite cooperation avec le 
Comite de gestion constitue de hauts fonctionnaires du Greffe, le Bureau du 
Procureur et le Bureau de la defense. Certains aspects ont aussi ete examines avec 
les Chambres. II vise a proposer un plan conceptuel pour la phase d’achevement des 
proces du Tribunal special. 


II. Activites actuelles 

A. Activites judiciaires et institutioimelles 

6. Le Tribunal special pour la Sierra Leone a ete cree le 16janvier 2002 pour 
« poursuivre les personnes qui portent la responsabilite la plus lourde des violations 
graves du droit international humanitaire et du droit sierra-leonais commises sur le 
territoire de la Sierra Leone depuis le 30 novembre 1996 4 ». Le Procureur et le 
Greffier, qui ont ete nommes par le Secretaire general respectivement le 17 avril 
2002 et le 10 juin 2002, sont arrives a Freetown entre le 22 juillet 2002 et le 6 aout 
2002. Le 13 novembre 2002, le Gouvernement sierra-leonais a nomme le Procureur 
adjoint. Le 2 decembre 2002, a eu lieu la prestation de serment des huit juges 
constituant respectivement la Chambre de premiere instance de trois membres et la 
Chambre d’appel de cinq membres. Le defenseur principal par interim a ete nomme 
en juillet 2003, et le defenseur principal a pris ses fonctions en mars 2004. A la 
demande, le 2 fevrier 2004, du President du Tribunal special, trois autres juges ont 
prete serment le 17 janvier 2005 pour constituer la deuxieme Chambre de premiere 
instance. 

7. A ce jour, 13 actes d’accusation ont ete etablis par le Procureur et approuves 
par un juge a l’encontre de 13 personnes. En decembre 2003, les actes d’accusation 
a Tencontre de Foday Saybana Sankoh et Sam Bockarie ont ete retires du fait de 
leur deces 5 , ce qui laisse subsister 11 actes d’accusation. Bien que le Procureur ait 
evoque la possibilite d’etablir d’autres actes d’accusation, ils seraient tres peu 
nombreux et sans doute lies aux accuses actuels. 

8. Sur les 11 accuses, 9 sont actuellement sous la garde du Tribunal special. 
S’agissant des deux accuses restants, Charles Ghankay Taylor, ancien President de 
la Republique du Liberia, s’est vu accorder l’asile par le Gouvernement nigerian en 
aout 2003, et Johnny Paul Koroma est toujours en liberte. Les efforts se poursuivent 
pour tenter d’arreter Taylor et Koroma et les traduire devant le Tribunal special. Le 


4 Accord entre TOrganisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais sur la creation 
d’un Tribunal special pour la Sierra Leone (« T Accord »), art. 11). 

5 Le Procureur c. Sam Bockarie (Case n° SCSL-03-04), « Withdrawal of Indictment », 8 decembre 
2003; Le Procureur c. Foday Saybana Sankoh (Case n° SCSL-03-02), « Withdrawal of 
Indictment », 8 decembre 2003. 
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mandat d’arret contre Taylor a ete transmis aux Gouvernements du Nigeria et du 
Liberia en novembre 2003, tandis que le mandat d’arret contre Koroma a ete 
transmis au Gouvernement du Liberia en decembre 2003. En decembre 2003 
egalement, l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol) a emis des 
« notices rouges » a l’encontre de Taylor et de Koroma a la demande du Tribunal 
special. Le tableau 1 dresse l’etat des actes d’accusation et mises en detention a ce 
jour. 


Tableau 1 

Acte d’accusation et detention 


Accuse 

Date de depot 

de l ’acte d ’accusation 

Date a laquelle l ’acte 
d ’accusation a ete approuve 

Acte d’accusation/detention 

Sam Bockarie 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Acte d’accusation retire le 8 decembre 
2003 

Alex Tamba Brima 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Detenu depuis le 10 mars 2003 

Moinina Fofana 

24juin 2003 

26 juin 2003 

Detenu depuis le 29 mai 2003 6 

Augustine Gbao 

16 avril 2003 

16 avril 2003 

Detenu depuis le 19 mars 2003 7 

Morris Kallon 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Detenu depuis le 10 mars 2003 

Brima Bazzy Kamara 

26 mai 2003 

28 mai 2003 

Detenu depuis le 29 mai 2003 

Santigie Borbor Kanu 

15 septembre 2003 

16 septembre 2003 

Detenu depuis le 17 septembre 2003 

Allieu Kondewa 

24 juin 2003 

26 juin 2003 

Detenu depuis le 29 mai 2003 8 

Johnny Paul Koroma 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

En fuite 

Samuel Hinga Norman 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Detenu depuis le 10 mars 2003 

Foday Saybana Sankoh 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Acte d’accusation retire le 8 decembre 
2003 

Issa Hassan Sesay 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

Detenu depuis le 10 mars 2003 

Charles Ghankay Taylor 

3 mars 2003 

7 mars 2003 

A obtenu l’asile au Nigeria 

9. Les 

accuses, qui ont ete 

arretes entre mars et 

juin 2003, ont ete dans un 


premier temps detenus dans une prison sierra-leonaise a Bonthe Island que le 
Tribunal special avait fait renover, en meme temps qu’une maison d’accueil destinee 
a heberger le personnel et les visiteurs. Le 10 aout 2003, les accuses ont ete 
transferes de Bonthe Island au nouveau centre de detention du Tribunal special qui 
n’etait autre que Tancienne prison New England renovee. Le centre de detention, 
qui comporte 18 cellules, un preau, un parloir, un dispensaire, une petite 
bibliotheque, une cuisine et plusieurs espaces communs, est aujourd’hui entierement 


6 Detenu provisoirement en tant que suspect. 

7 Detenu provisoirement en tant que suspect et transfers; au centre de detention de Bonthe Island 
le 19 mars 2002. 

8 Detenu provisoirement en tant que suspect. 
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operationnel. II est dirige par un chef du centre de detention qui peut compter sur 
des superviseurs internationaux tres experimentes, un medecin et des gardiens de 
prison sierra-leonais detaches par le Service carceral sierra-leonais. 

10. Suite a leur transferement au Tribunal special, tous les accuses ont beneficie de 
Tassistance juridique initiale d’un conseil commis d’office qui faisait partie du 
Bureau du Defenseur principal du Tribunal special 9 . Par la suite, les accuses ont 
demande a beneficier d’une assistance juridique en invoquant leur etat d’indigence 
ou d’indigence partielle et se sont vu attribuer un conseil par le Greffier ou par le 
Defenseur principal. Tous les accuses sont represents par des equipes de la defense 
composees d’avocats dument qualifies, tant sierra-leonais que d’autres nationalities. 

11. Des Touverture des proces, les accuses ont souleve des exceptions. Nombre de 
celles-ci excipaient de l’incompetence du Tribunal special et ont ete tranchees par la 
Chambre d’appel. Les questions soulevees portaient notamment sur le point de 
savoir si le Tribunal avait ete cree en violation de la Constitution sierra-leonaise 10 et 
des dispositions relatives a Tamnistie figurant dans l’Accord de paix de Lome 11 , si 
Charles Taylor avait droit a l’immunite de juridiction 12 et si le recrutement 
d’enfants soldats etait un crime a l’epoque visee 13 . La Chambre de premiere 
instance a statue sur d’autres exceptions, qui n’excipaient pas de l’incompetence du 
Tribunal ou qu’elle n’avait pas estime devoir renvoyer a la Chambre d’appel. 

12. Le 27 juillet 2004, la Chambre de premiere instance a rendu une decision 
ordonnant la jonction des instances d’Issa Hassan Sesay, Morris Kallon et Augustine 
Gbao du Front revolutionnaire uni (RUF) et la tenue de proces distincts pour Alex 
Tamba Brima, Brima Bazzi Kamara et Santigie Borbor Kanu du Conseil 
revolutionnaire des forces armees (AFRC) 14 . Le meme jour, la Chambre a rendu une 
decision ordonnant la jonction des instances de Samuel Hinga Norman, Allieu 
Kondewa et Moinina Fofana des Forces de defense civile (CDF) 15 . De ce fait, il y 


9 Le Bureau du Defenseur principal (egalement appele Bureau de la defense), qui est dirige par le 
Defenseur principal et fait partie du Greffe, est charge des taches suivantes : a) fournir une 
assistance juridique aux suspects et aux accuses; b) fournir une assistance juridique selon les 
instructions du Tribunal special lors de la comparution initiale; c) rnettre des locaux adequats a 
la disposition des conseils qui preparent la defense de leurs clients. Art. 45 du Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra Leone (le « Reglement »). 

10 Le Procureur c. Allieu Kondewa (Case n° SCSL-04-14), « Decision on Preliminary Motion on 
Lack of Jurisdiction: Establishment of Special Court Violates Constitution of Sierra Leone », 

25 mai 2004. 

11 Le Procureur c. Morris Kallon (Case n° SCSL-04-15) et Brima Bazzy Kamara (Case n° SCSL- 
04-16), « Decision on Challenge to Jurisdiction (Lome Accord Amnesty ) », 13 mars 2004. 

12 Le Procureur c. Charles Ghankay Taylor (Case n° SCSL-03-01), « Decision on Immunity from 
Jurisdiction », 31 mai 2004. 

13 Le Procureur c. Samuel Hinga Norman (Case n° SCSL-04-14), « Decision on Preliminary 
Motion Based on Lack of Jurisdiction », 31 mai 2004. 

14 Le Procureur c. fssa Hassan Sesay (Case n° SCSL-03-05), Alex Tamba Brima (Case n° SCSL- 
03-06), Maurice Kallon (Case n° SCSL-03-07), Augustine Gbao (Case n° SCSL-03-09), Brima 
Bazzi Kamara (Case n° SCSL-03-10) et Santigie Borbor Kanu (Case n° SCSL-03-13), 

« Decision and Order on Prosecution Motions for Joinder », 27 janvier 2004. Par la suite, le 
Procureur a demande l’autorisation d’interjeter un appel interlocutoire de cette decision, mais la 
Chambre ne l'a pas suivi. Le Procureur c. Issa Hassan Sesay (Case n° SCSL-03-05), Morris 
Kallon (Case n° SCSL-03-07) et Augustine Gbao (Case n° SCSL-03-09), « Decision on 
Prosecution’s Application for Leave to File an Interlocutory Appeal against the Decision on the 
Prosecution Motions for Joinder », 13 fevrier 2004. 

15 Le Procureur c. Samuel Hinga Norman (Case n° SCSL-03-08), Moinina Fofana (Case n° SCSL- 
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aura trois proces, au lieu des neuf proces distincts prevus contre les neuf accuses 
confies actuellement a la garde du Tribunal. Ces trois proces, qui concernent 
respectivement Taffaire du CDF, l’affaire du RUF et l’affaire de l’AFRC, ont deja 
commence. Le tableau 2 ci-dessous indique les affaires qui sont pendantes devant le 
Tribunal special. 


Tableau 2 

Affaires pendantes devant le Tribunal special 


Affaire 

Accuse 

Date d’ouverture du proces 

CDF 

Samuel Hinga Norman 
Allieu Kondewa 

Moinina Fofana 

3 juin 2004 

RUF 

Issa Hassan Sesay 

Morris Kallon 

Augustine Gbao 

5 juillet 2004 

AFRC 

Alex Tamba Brima 

Brima Bazzy Kamara 
Santigie Borbor Kanu 

7 mars 2005 

Taylor 

Charles Ghankay Taylor 

La date reste a determiner 
(l’accuse n’est pas confie a 
la garde du Tribunal) 

Koroma 16 

Johnny Paul Koroma 

La date reste a determiner 
(l’accuse n’est pas confie a 
la garde du Tribunal) 


13. Pour faciliter la procedure devant le Tribunal special, un certain nombre de 
documents juridiques de base ont ete adoptes. II s’agit notamment du Reglement de 
procedure et de preuve (tel que modifie le 7 mars 2003, le l cr aout 2003, le 
30 octobre 2003, le 14 mars 2004 et le 29 mai 2004), le Reglement portant regime 
de detention des personnes en attente de jugement ou d’appel devant le Tribunal 
special pour la Sierra Leone ou detenues sur l’ordre du Tribunal special pour la 
Sierra Leone (adopte le 7 mars 2003 et modifie le 25 septembre 2003 et le 4 mai 
2004), la Directive concernant la commission d’office de conseils de la defense 
(adoptee le l cr octobre 2003) et differentes directives pratiques relatives a des 
questions de procedure 17 . 


03-11) et Allieu Kondewa (Case n° SCSL-03-12), « Decision and Order on Prosecution Motions 
for Joinder », 27 janvier 2004. 

16 Le Procureur a fait savoir qu'il aurait souhaite demander la jonction de l'instance de Koroma 
avec cedes des trois autres accuses de l’AFRC. Toutefois, ceci ne semble plus etre d’actualite, 
Koroma etant toujours en fuite. 

17 Directive pratique relative a la procedure de depot des ecritures devant le Tribunal special pour 
la Sierra Leone (adoptee le 27 fevrier 2003 et modifiee le l er juin 2004); Directive pratique 
concernant la procedure consecutive a une requete d’un Etat, de la Commission Verite et 
Reconciliation ou d’une autre autorite legitime aux fins de recueillir une declaration aupres 
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14. Enfin, le Greffier, qui est charge d’acheminer les communications emanant du 
Tribunal, a negocie et conclu des accords de cooperation avec des Etats et 
organisations portant sur diverses questions. Ces accords sont le Memorandum 
d’accord conclu avec la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), 
l’echange de lettres avec le Comite international de la Croix-Rouge, l’Accord de 
cooperation conclu entre l’Organisation internationale de police criminelle - 
Interpol et le Tribunal special, et TAccord de siege conclu avec le Gouvernement 
sierra-leonais. Par ailleurs, des accords ont ete conclus avec des Etats concernant le 
changement de lieu de residence des temoins, ainsi que les contributions en matiere 
de personnel et de fmancement. Des negociations portant sur d’autres accords de 
cooperation sont en cours, notamment concernant la procedure de transferement a la 
suite de Tarrestation de suspects ou d’accuses, Tapplication des sentences, le 
traitement medical des detenus, ainsi que sur des accords complementaires 
concernant le changement de lieu de residence de temoins. 


B. Activites administratives et d’appui 

15. Au l cr avril 2005, les trois organes du Tribunal, a savoir les Chambres, le 
Bureau du Procureur et le Greffe (y compris le Bureau de la defense), comptaient un 
effectif total de 340 fonctionnaires recrutes tant localement que sur le plan 
international. En outre, dans le cadre d’un programme de stages mis en place 
officiellement en janvier 2004, 10 stages finances et d’autres stages non finances ont 
ete organises en 2004/2005 pour des administrateurs auxiliaires tant sierra-leonais 
qu’internationaux. L’effectif total autorise dans le cadre du budget en cours 
2004/2005 est de 341, et il se presente de la meme faqon dans le projet de budget 
2005/2006. Toutefois, comme le Greffier Tindique dans son avant-propos au budget 
2005/2006, si ce nombre correspondait au nombre total de postes juges necessaires a 
l’aube du prochain exercice budgetaire durant lequel la phase operationnelle devrait 
atteindre sa vitesse de croisiere, il semble que, durant la periode, il y aura des 
reductions de postes, dont la majorite affecteront necessairement le Bureau du 
Procureur. Celui-ci estime que l’effectif du Bureau sera reduit a hauteur de 37 % 
durant la periode. 

16. En ce qui concerne les installations du Tribunal, les equipes des Nations Unies 
ont conclu en septembre 2000 18 et en janvier 2002 19 qu’aucun des batiments et 
installations proposes par le Gouvernement sierra-leonais pour accueillir le Tribunal 
ne convenait, en raison du cout eleve des renovations necessaires ou des risques 
eleves en matiere de securite. Aussi a-t-il ete recommande de construire un batiment 
permanent pour le Tribunal et d’installer les bureaux dans des batiments 


d'une personne confiee a la garde du Tribunal special pour la Sierra Leone (adoptee le 
9 septembre 2003 et modifiee le 4 octobre 2003); Directive pratique concernant le depot de 
documents en vertu de Particle 72 du Reglement de procedure et de preuve devant la Chambre 
d’appel du Tribunal special pour la Sierra Leone (adoptee le 22 septembre 2003); Directive 
pratique concernant la communication de pieces par le Procureur conformement a Particle 66 du 
Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra Leone (adoptee le 
23 fevrier 2004); Directive pratique concernant Pindemnisation des temoins et des temoins 
experts (adoptee le 16 juillet 2004). 

18 Rapport du Secretaire general, par. 60. 

19 Rapport de la Mission de planification en vue de la creation d'un Tribunal special pour la Sierra 
Leone (« Rapport de la Mission de planification »), S/2002/246, par. 17. 
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prefabriques 20 . Des batiments prefabriques pourraient etre livres et montes 
rapidement, et pourraient egalement etre facilement ajoutes ou transferes au gre des 
besoins du Tribunal 21 . 

17. A l’origine, le Bureau du Procureur et le Greffe etaient installes sur deux sites 
temporaires, respectivement le batiment Seaview (batiment loue) et le complexe de 
la Bank of Sierra Leone (mis a disposition par le Gouvernement sierra-leonais). En 
janvier 2003, le Greffe a demenage pour s’installer dans des locaux prefabriques a 
usage de bureaux construits sur le site permanent du Tribunal special a New 
England (Freetown). En juillet 2003, le Bureau du Procureur s’est installe sur le site, 
le batiment Seaview ayant desormais un role operationnel beaucoup plus reduit. 

18. A partir de juillet 2003, la Chambre de premiere instance et la Chambre 
d’appel ont utilise pour leurs audiences un petit batiment construit sur le site New 
England qui avait ete renove pour servir temporairement de tribunal. L’inauguration 
du nouveau tribunal permanent disposant de salles d’audience modernes a eu lieu le 
10 mars 2004, en presence du President de la Sierra-Leone et du Conseiller 
juridique de l’ONU representant le Secretaire general. Le tribunal a ete conqu par un 
cabinet d’architectes du Royaume-Uni (choisi par concours) et construit par une 
societe de construction sierra-leonaise. Depuis lors, des batiments supplementaires 
ont ete construits, notamment un nouveau batiment a usage de bureaux, un batiment 
destine a loger temporairement les temoins et une cantine pour le personnel du 
Tribunal. 

19. Pour appuyer les activites judiciaires et institutionnelles du Tribunal, un 
certain nombre de sections ont ete creees au sein du Greffe et sont a present 
entierement operationnelles. II s’agit des sections ci-apres : 

a) La Section du service des audiences, qui a dans ses attributions le depot 
et la notification des documents du Tribunal, la conservation des proces-verbaux 
d’audience et des enregistrements audiovisuels des audiences, la bon deroulement 
des audiences, et la gestion de la bibliotheque du Tribunal, qui fournit un acces aux 
bases de donnees et a la jurisprudence des differents pays; 

b) La Section de 1’information, dont les fonctionnaires regionaux etablis 
dans le pays et a Freetown assurent les communications entre le Tribunal et la 
population par le biais de reunions de sensibilisation, de programmes radio, de 
publications et de clubs appeles Accountability Now Clubs pour etudiants; 

c) Le Bureau de presse, qui fait la liaison entre le Tribunal et les medias 
nationaux et internationaux en publiant des communiques de presse, en organisant 
des conferences de presse et en realisant des programmes radio et autres afin de 
fournir des informations exactes, accessibles et comprehensibles au sujet du 
Tribunal. On notera comme etant particulierement novatrice la realisation 
periodique de resumes audio et video des proces a l’intention de la population 
sierra-leonaise de tout le pays. 

d) La Section des victimes et des temoins, qui assure protection et appui aux 
victimes et aux temoins qui deposent devant le Tribunal. La Section assure la 
protection d’un certain nombre de temoins tant en Sierra-Leone qu’en Europe et en 
Amerique du Nord. 


20 Ibid., par. 18. 

21 Ibid., par. 19. 
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20. L’etablissement du Tribunal dans le pays qui avait ete le siege du conflit a 
entraine Taffectation d’une partie importante du budget au volet « securite ». La 
protection et la securite du personnel et des locaux sont assurees par le personnel de 
securite du Tribunal, la police sierra-leonaise et les contingents de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) 22 . La question essentielle de la securite 
est examinee de maniere plus approfondie aux paragraphes 50 et 51 du present 
document. 


III. Phase d’achevement des travaux 
A. Strategic d’achevement des proces 
1. Utilisation des salles d’audience 

21. Cinq affaires sont au total actuellement pendantes devant le Tribunal special. 
Sur ces cinq affaires, les proces des membres des CDF, du RUF et de la l’AFRC 
concernent les neuf accuses presentement sous la garde du Tribunal special, et deux 
proces concernent des accuses qui n’ont pas encore ete remis a ce dernier. D’autres 
proces pourront etre necessaires si le Procureur dresse de nouveaux actes 
d’accusation. 

22. Le Tribunal special note que pour realiser ses objectifs operationnels dans un 
delai raisonnable, eu egard a la complexite de la conduite de ses proces, tous les 
elements clefs doivent etre reunis au bon moment. Le Tribunal travaille a cette fin 
dans le cadre d’une gestion volontariste des proces. 

23. Le Tribunal special est aujourd’hui mieux a meme d’estimer les besoins en la 
matiere qu’il ne l’etait lorsque le document relatif a la strategie d’achevement des 
travaux a ete approuve en octobre 2004. Ceci est du a une amelioration significative 
de l’efficience de la gestion des proces a la premiere Chambre de premiere instance 
ainsi qu’aux indicateurs emanant de la nouvelle seconde Chambre de premiere 
instance, qui a commence a fonctionner en mars 2005. 

24. Le Greffe note que le deroulement des proces devant les chambres de premiere 
instance depend dans une large mesure des parties (lesquelles presentent des preuves 
documentaires et citent des temoins) et des decisions subsequentes de la Chambre. 
Ces aspects de la question, qui ne relevent pas directement de la competence du 
Greffe et ne sont pas sous son controle pour toutes sortes de raisons, y compris 
l’independance judiciaire, sont examines dans les sous-sections 2 et 3 ci-apres. 

25. Le calendrier initial des proces pour les mois de juin et juillet 2004 reposait 
sur un objectif initial de 160 jours d’audience par an, l’idee etant de parvenir a une 
moyenne de cinq heures d’audience par jour d’audience. 


22 Conformement a l'Accord, le Gouvernement sierra-leonais a la responsabilite en vertu du droit 
international d’assurer la securite et la protection du personnel du Tribunal, des conseils de la 
defense et des temoins. Toutefois, l’Accord reconnait egalement « l'incapacite dans laquelle [le 
Gouvernement sierra-leonais] se trouve de le faire en attendant la restructuration et la 
reconstitution de ses forces de securite », ce qui exige que la MINUSIL assure « la securite des 
locaux et du personnel du Tribunal special, sous reserve d’un mandat approprie du Conseil de 
securite et dans la mesure de ses moyens » (art. 16). Voir aussi l’Accord de siege conclu entre la 
Republique de Sierra Leone et le Tribunal special pour la Sierra Leone, art. 6. 
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26. Afm d’aider la Chambre de premiere instance existante a realiser ses objectifs 
s’agissant d’utiliser de maniere optimale les jours d’audience disponibles, un 
Comite de coordination des services judiciaires a ete mis en place, dirige par la 
Section de la gestion du Tribunal et qui comprend des representants du Procureur, de 
la defense, des Chambres et de la Section du soutien aux temoins et aux victimes. 
Cette initiative s’est revelee efficace. La coordination entre les parties aux proces et 
les sections du Greffe competentes a accru de maniere significative l’efficience de 
l’utilisation des salles d’audience et maintenu hors de celles-ci les discussions 
relatives a cette utilisation, le temps disponible etant ainsi mieux utilise. Des 
donnees relatives a cette utilisation figurent dans les bilans mensuels fournis par le 
Comite de gestion depuis octobre 2004. 

27. A Tissue de discussions internes au sein du Tribunal special, le Greffe a releve 
que 180 jours d’audience annuels supplementaires etaient disponibles, l’idee etant 
de parvenir en moyenne a six heures d’audience par jour d’audience, ce qui 
represente le maximum possible eu egard aux parametres operationnels du Tribunal 
en raison des conges annuels, conges de recuperation et jours feries officiels. On 
admet toutefois que ces objectifs sont ambitieux si Ton songe a T experience des 
autres tribunaux speciaux et, de fait, a la performance des juridictions nationales, 
par exemple celle des tribunaux d’Angleterre et du Pays de Galles (4,3 heures 
d’audience par jour d’audience). 

2. Facteurs influen^ant 1’avancement des proces 

a. Nombre de temoins 

28. Comme indique dans le document relatif a la strategie d’achevement des 
travaux approuve en octobre 2004, une bonne partie des preuves a charge et a 
decharge consiste en des depositions de temoins, ce qui determine le rythme et la 
duree des proces. Le Procureur et le Defenseur principal ont maintenant fourni au 
Greffe des estimations actualisees du nombre de temoins devant etre cites pour les 
proces concernant les CDF, le RUF et l’AFRC, respectivement, et le Greffe a 
constate une reduction significative du nombre de temoins par rapport aux 
estimations anterieures. Le Procureur a fourni des estimations quant au nombre de 
temoins a charge, y compris pour la refutation des temoignages a decharge. Sur la 
base de ces chiffres, le Defenseur principal, en consultation avec les equipes de la 
defense, a etabli une estimation du nombre de temoins a decharge dans chaque 
affaire. On estime ainsi que 166 temoins seront cites pour le proces des membres 
des CDF, 206 pour celui des membres du RUF et 140 autres pour celui des membres 
de l’AFRC, soit 512 temoins au total. Ce chiffre est nettement plus bas que celui 
(830) qui figurait dans le document relatif a la strategie d’achevement des travaux 
approuve en octobre 2004. A ce jour, 108 temoins a charge ont ete cites et entendus 
dans les trois proces en cours. 

29. II convient de souligner que le Bureau de la defense, en consultation avec les 
equipes de la defense, a calcule le nombre de ses propres temoins en se fondant sur 
le nombre des temoins a charge. Ceci reflete Tequilibre auquel les deux parties 
peuvent pretendre devant les chambres de premiere instance mais ne constitue pas 
necessairement une indication du nombre total des temoins qui seront cites par Tune 
et l’autre partie. Les travaux de TPIY et du TPIR ont montre qu’en general le 
nombre des temoins a decharge tend a etre quelque peu inferieur a celui des temoins 
a charge. 
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30. Sur la base de l’utilisation actuelle du temps d’audience ainsi que du temps 
effectif consacre a l’audition des temoins, on estime que deux des trois proces en 
cours, a savoir ceux qui concernent les membres des CDF et de l’AFRC, pourraient 
etre acheves au niveau de la chambre de premiere instance fin 2005 ou debut 2006. 
Les appels durant entre quatre et six mois en general, ils pourraient etre acheves 
vers le milieu 2006, a la fin de l’exercice budgetaire 2005/06. L’achevement du 
proces des membres de l’AFRC libererait en theorie la seconde chambre de 
premiere instance, qui pourrait alors commencer un autre proces. A supposer qu’il 
soit possible d’obtenir le transfert de Charles Taylor au second trimestre de 2005 (eu 
egard a diverses initiatives prises au niveau international et decrites ci-apres), son 
proces pourrait commencer des le debut de 2006. 

31. Sur la base des chiffres effectifs, l’achevement du proces en premiere instance 
des membres du RUF devrait intervenir vers la fin de 2006. Ceci signifie que les 
proces en appel se termineraient au debut ou au milieu de 2007. Le Greffe, en 
consultation avec les autres organes, travaille activement pour que ce calendrier 
provisoire soit encore ameliore et que les proces en appel soient acheves d’ici a la 
fin de 2006. II convient toutefois de noter que les proces en appel necessiteront 
moins de ressources que les proces en premiere instance. 

32. Les estimations ci-dessus sont toutefois fonction d’un certain nombre de 
variables susceptibles d’influencer la duree des differentes phases des proces. Ces 
facteurs sont indiques ci-apres : 

b. Duree des diverses phases des proces 

33. II faut tenir compte d’autres facteurs, y compris le temps necessaire pour le 
prononce et la redaction des jugements, et la duree des vacances judiciaires 23 . 

34. D’autres variables susceptibles d’allonger ou d’abreger les proces 
comprennent le nombre et la nature des requetes pouvant etre deposees, les 
obstacles pratiques et logistiques a la conduite des audiences, la possibilite que des 
accuses plaident coupable, les modifications du calendrier du Tribunal, la maladie 
ou l’empechement soudain de personnes dont la participation au proces est 
indispensable, et les amendements apportes au Reglement de procedure et de preuve 
susceptibles d’allonger ou d’abreger les delais. 

35. Les proces peuvent aussi durer plus longtemps en raison de facteurs 
specifiques, par exemple le fait que le Tribunal special siege en Sierra Leone ou 
regne un climat politique et securitaire encore fragile et imprevisible, et la necessite 
de proteger la majorite des temoins deposant devant le Tribunal special et de 
prendre des dispositions pour assurer la securite. 

36. Si le Greffe est a meme d’estimer la duree potentielle des proces des membres 
des CDF, du RUF et de l’AFRC, le fait que deux des accuses, Charles Ghankay 
Taylor et Johnny Paul Koroma, n’aient toujours pas ete apprehendes et ne peuvent 


23 Jusqu'ici, des vacances judiciaires ont ete decretees en decembre (trois semaines), avril (deux 
semaines) et aout (trois semaines), conformement aux dispositions applicables du statut et du 
reglement du Tribunal special concernant les conges et les conges de recuperation des juges et 
du personnel. De plus, les ajournements et autres periodes durant lesquelles la Chambre de 
premiere instance ne tient pas d’audience (par exemple lorsque ses membres s’occupent 
d’affaires du Tribunal special qui ne sont pas liees aux proces) doivent aussi etre pris en 
consideration lorsque Ton evalue la duree des proces. 
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done etre juges jusqu’a ce qu’ils comparaissent devant le Tribunal special risque 
encore d’affecter Tachevement de tous les proces. En vertu du Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal special, un accuse ne peut etre juge en son 
absence a defaut de comparution initiate et s’il n’a pas ete d’abord invite a etre 
present a son proces et a refuse, ou a defaut, s’il y a eu comparution initiale mais 
que Taccuse est en liberte et refuse d’etre present au proces 24 . Comme on l’a note 
ci-dessus, Taylor reside actuellement au Nigeria ou l’asile lui a ete accorde, et on ne 
sait pas ou se trouve Koroma. Tant que les deux accuses n’ont pas ete transferes au 
Tribunal special ou que les actes d’accusation les concernant n’ont pas ete retires, il 
n’est pas possible de determiner quand tous les proces pourront etre acheves. Le 
Tribunal special note avec satisfaction et gratitude les initiatives prises recemment 
par la communaute internationale afin d’exhorter le Nigeria a remettre Charles 
Taylor au Tribunal special, et il demeure resolu a utiliser tous les moyens appropries 
dont il dispose, avec Tassistance de la communaute internationale, pour faire en 
sorte que tous les accuses soient apprehendes et transferes. 

37. Si le Tribunal special n’ignore pas que la communaute internationale comptait 
qu’en principe ses travaux seraient acheves dans un delai de trois ans, meme si tous 
les actuels accuses sont transferes au Tribunal, Timprevisibilite inherente a Tactivite 
judiciaire fait qu’il est difficile de donner une date estimative pour Tachevement de 
tous les proces. A cet egard, il convient de souligner que le Secretaire general a 
indique que trois ans etait le minimum requis pour mener les proces a bien 25 , meme 
si des annonces de contributions volontaires n’ont ete sollicitees que pour une 
periode de trois ans. Ceci est reflete dans TAccord, qui dispose que les juges, le 
Greffier et le Procureur sont nommes pour un mandat de trois ans renouvelable 26 . 
De plus, TAccord vise les « trois premieres annees » d’activite du Tribunal special 
en ce qui concerne son fmancement 27 . La necessite d’une justice efficiente et rapide 
doit etre mise en balance avec les imperatifs de l’equite judiciaire et d’une bonne 
administration de la justice. 

3. Facteurs administratifs 

38. Outre la question de la disponibilite des salles d’audience et des facteurs 
influenqant le deroulement des proces, un certain nombre de besoins d’ordre 
administratif doivent etre satisfaits pour que le Tribunal special puisse realiser ses 
objectifs. 

39. Premierement, pour que le Tribunal special puisse prendre les mesures 
necessaires pour la strategic d’achevement de son mandat, il doit beneficier d’un 
financement stable. On trouvera au chapitre IV du present document l’etat detaille 
des fonds fournis jusqu’a ce jour. 

40. Deuxiemement, le Tribunal doit avoir une strategie d’appel de fonds claire afin 
de beneficier du fmancement stable qui lui est necessaire pour achever son mandat 
et pour les activites subsequentes a compter de janvier 2006. A cet egard, le Greffe a 
recrute un consultant specialiste des appels de fonds, remunere par la Fondation 


24 Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra Leone (« Reglement de 
procedure et de preuve »), art. 60 A). 

27 Lettre du Secretaire general datee du 12 janvier 2001, supra note 2. 

26 Accord, art. 2 a 5. 

27 Accord, art. 6. 
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Ford, qui est en train de mettre au point une strategic d’appel de fonds dont le projet 
sera soumis prochainement au Comite de gestion pour approbation. 

41. Troisiemement, le deroulement des travaux du Tribunal special est largement 
fonction de la situation en matiere de securite en Sierra Leone. Si cette situation est 
a l’heure actuelle la situation est relativement stable, tout changement risque d’avoir 
des consequences de vaste portee pour le Tribunal, compte tenu en particulier du 
depart imminent de la MINUSIL. 

42. Quatriemement, le Tribunal special doit demeurer capable de recruter du 
personnel et de le conserver, en particulier durant l’achevement de son mandat, afin 
de compenser la perte eventuelle de ses fonctionnaires les plus experiments lors de 
la phase la plus cruciale de ses operations, avec Timpact inevitable que cela aurait 
sur la performance et le moral. 


B. Appels et mesures ulterieures 

1. Appels et transfert des personnes condamnees 

43. Les procedures judiciaires ne prendront pas fin avec l’achevement des proces 
en premiere instance car les jugements et sentences de la Chambre de premiere 
instance, y compris les acquittements, sont susceptibles d’appel 28 . II convient de 
noter qu’au moment de la redaction du present document, il n’existe au Tribunal 
special aucune donnee sur les appels des jugements, aucun jugement n’ayant ete 
rendu a ce jour. L’etendue des eventuels motifs d’appel des jugements semble done 
etre potentiellement large. 

44. Toutefois, pour estimer la duree de toute procedure d’appel, le temps 
necessaire pour la parution des jugements et sentences ecrits de la Chambre de 
premiere instance (et pour les traductions qui pourront etre necessaires), le depot de 
conclusions par les parties (qui necessitera au minimum 40 jours conformement aux 
dispositions pertinentes du Reglement de procedure et de preuve 29 ), la tenue des 
audiences et la redaction des arrets d’appel doit etre pris en compte. En outre, il 
faudra plus de temps si la Chambre d’appel ordonne qu’un accuse soit rejuge 30 . Un 
nouveau proces allongera considerablement le temps necessaire pour mener a terme 
une affaire donnee, et, par voie de consequence, pour achever toutes les affaires. 
Comme indique plus haut, il est impossible a ce stade de la procedure de faire des 
estimations realistes. 

45. Une fois parus les jugements definitifs, le temps necessaire pour transferer les 
accuses a la prison ou ils executeront leur peine dependra du resultat des 
negociations sur les accords bilateraux concernant l’execution des peines, ainsi que 
de l’application de ces accords. Le Statut prevoit que les peines d’emprisonnement 
sont executees : a) en Sierra Leone; b) dans un des Etats qui ont conclu avec le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) ou le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) un accord en vue de l’execution des 
peines et qui ont fait savoir qu’ils etaient disposes a recevoir des condamnes; ou 
c) dans d’autres Etats ayant conclu avec le Tribunal special un accord en vue de 


28 Reglement de procedure et de preuve, art. 106 A) et art. 99 B). 

29 Reglement de procedure et de preuve, art. Ill a 113. 

30 Reglement de procedure et de preuve, art. 118 C). 
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1’execution des peines 31 . II est peu probable que les peines soient executees en 
Sierra Leone etant donne le surpeuplement et les pietres conditions des prisons que 
vient aggraver encore la frequence des evasions, l’etat actuel des forces de police et 
de securite sierra-leonaises, et la fragility de la situation politique et securitaire 
generate 32 . Les peines seront done tres probablement executees dans des prisons 
situees en dehors de la Sierra Leone plutot qu’a l’interieur du pays, du moins dans 
un proche avenir. 

46. Le Greffier a entame des negociations en vue de la conclusion d’accords pour 
l’execution des peines en novembre 2003. En avril 2005, deux accords avaient ete 
signes et les negociations concernant deux autres etaient pres d’aboutir. Toutefois, il 
convient de noter que le nombre d’Etats potentiellement disposes a conclure un 
accord aux fms de l’execution des peines est limite, etant donne le nombre restreint 
d’Etats qui remplissent la totalite ou la plupart des criteres necessaires, soit un 
environnement politique stable; des organismes de securite et de police et des 
etablissements penitentiaires adequats; des conditions dans les prisons qui soient 
conformes aux normes internationales en matiere de droits de l’homme des 
conditions 33 ; la possibilite de repondre aux besoins linguistiques et socioculturels 
des condamnes; la proximite de la famille des condamnes; et la possibilite de 
supporter les depenses occasionnees par l’execution de la peine. 

2. Fin des activites administratives et d’appui 

47. Lorsque ses activites judiciaires et institutionnelles commenceront a se 
reduire, le Tribunal special devra prendre des mesures concernant les questions 
administratives et le personnel d’appui. La reduction des effectifs en particulier 
devra etre soigneusement planifiee. II est certain, par exemple, qu’il faudra moins 
d’enqueteurs lorsqu’on aura depasse la phase des enquetes et que les proces auront 
debute. Les effectifs et le type de personnel de meme que la nature et la quantite des 
autres ressources dont le Tribunal special aura besoin changeront aussi du tout au 
tout lorsque Ton passera de la phase des proces en premiere instance a cede des 
appels. II faudra prevoir un calendrier pour l’elimination progressive ou le 
redeploiement des postes et determiner les incidences administratives et budgetaires 
de ces ajustements. II se peut qu’il faille resilier certains contrats avant leur 


31 Statut du Tribunal special pour la Sierra Leone (le « Statut »), art. 22. Voir aussi le Reglement de 
procedure et de preuve, art. 103. 

32 Le Secretaire general a declare que « meme si les peines d’emprisonnement seront normalement 
executees en Sierra Leone, des circonstances particulieres, cornme le risque de securite cree par 
l’emprisonnement continu de certains condamnes en territoire sierra-leonais peuvent exiger leur 
emprisonnement dans un Etat tiers ». Rapport du Secretaire general, par. 49. Le Secretaire 
general a egalement note que le Gouvernement sierra-leonais avait indique preferer que les 
peines soient executees dans un Etat d’Afrique de l’Est. Ibid., par. 50. 

33 Conformement aux accords sur l’execution des peines qu’il a passes avec le Benin, le Mali et 
le Swaziland, respectivement, le TPIR a commence a se tourner vers des pays donateurs en vue 
d’obtenir des fonds de fa<;on que les conditions dans les prisons de ces Etats puissent etre mises 
en conformite avec les normes internationales. Accord entre le Gouvernement de la Republique 
du Benin et ["Organisation des Nations Unies concernant l’execution des peines prononcees par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda, art. 11; accord entre le Gouvernement de la 
Republique du Mali et l’Organisation des Nations Unies concernant l’execution des peines 
prononcees par le Tribunal penal international pour le Rwanda, art. 11; et accord entre le 
Royaume de Swaziland et l’Organisation des Nations Unies concernant l’execution des peines 
prononcees par le Tribunal penal international pour le Rwanda, art. 11. 
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expiration, en avertissant leurs titulaires suffisamment a l’avance et en leur offrant 
des orientations pour leur reclassement. La reduction des effectifs locaux sera une 
question particulierement sensible, car les possibilites d’emploi du personnel local 
quittant le Tribunal special seront sans doute plus limitees que celles du personnel 
international. 

48. Des efforts particuliers devront egalement etre consentis pour conserver le 
personnel clef qui pourrait autrement demissionner afin de saisir de nouvelles 
possibilites d’emploi lorsque le mandat du Tribunal special touchera a sa fin. II 
faudrait envisager serieusement des mesures afin d’aider ce personnel a trouver un 
emploi lorsque le Tribunal aura termine ses travaux et d’autres « incitations » 
appropriees de sorte qu’il reste en poste pendant tout le temps voulu. Le 
fonctionnement du Tribunal et la capacite de celui-ci a mener a terme son mandat de 
fafon satisfaisante et dans les delais voulus risquent autrement d’etre fortement 
compromis. L’elaboration et l’application de directives transparentes concernant le 
personnel sont done necessaires pour empecher que le moral du personnel ne se 
trouve atteint. 

49. Des dispositions devront egalement etre prises en ce qui concerne les 
entrepreneurs, les installations et le materiel. Les contrats et les arrangements 
commerciaux devront etre regies, et il se peut que dans certains cas une 
renegociation soit necessaire. La remise en temps voulu de biens au Gouvernement 
sierra-leonais et a d’autres beneficiaires et la liquidation des autres biens devront 
aussi etre planifiees et executees. Une formation devra en outre etre dispensee pour 
faire en sorte que les installations et le materiel donnes par le Tribunal special soient 
convenablement utilises et entretenus. 

50. Enfin, la surete et la securite des locaux et du personnel devront etre suivies de 
pres. Comme indique plus haut, les troupes de la MINUSIL sont actuellement 
indispensables au maintien de la securite du Tribunal special. La Section de la 
securite, de concert avec la MINUSIL, la police sierra-leonaise et le Bureau de la 
securite nationale de Sierra Leone, continue d’etudier les menaces qui pourraient 
peser sur la securite du Tribunal special. Actuellement, les groupes opposes au 
Tribunal ne semblent pas disposer de fortes capacites. On a toutefois la preuve que 
des membres du Conseil revolutionnaire des forces armees (AFRC)/Front 
revolutionnaire uni (RUF) et des Forces de defense civile (CDF) continuent a 
rechercher activement des renseignements sur les dispositifs de securite du Tribunal 
special. On sait de source sure que des personnes admises dans la galerie du public 
du Tribunal et des personnes venues rendre visite a des detenus en ont profite pour 
recueillir des informations sur l’emplacement des militaires et des gardes de securite 
en faction. On dispose egalement de preuves montrant que d’anciens membres des 
CDF et de l’AFRC cherchent activement a avoir acces a des temoins. Meme si la 
situation semble calme de l’exterieur, le Tribunal special estime que des partisans 
des detenus qui continuent de chercher des occasions de perturber le processus 
judiciaire font peser une menace sur sa securite. Fa validite de la position du 
Tribunal sur ce point ne pourra sans doute etre testee qu’apres le retrait de la 
MINUSIF le 31 decembre 2005. Le maintien de troupes internationales chargees de 
proteger les installations et le personnel du Tribunal special est juge essentiel au 
moins jusqu’a la fin des proces en premiere instance et jusqu’a ce que les services 
de securite sierra-leonais aient la capacite d’assurer la securite du Tribunal et de son 
personnel. 
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51. II y a eu recemment de nombreux pourparlers, notamment entre la MINUSIL, 
le Departement des operations de maintien de la paix, les conseillers de police civile 
et militaire, le Bureau des affaires juridiques et le Tribunal special, visant a recenser 
les diverses options et, sur cette base, a choisir et appliquer un regime de securite 
approprie. Le Gouvernement sierra-leonais a ete tenu au courant de ces pourparlers 
et sera consulte une fois qu’un regime aura ete identifie. 


C. Mesures que devrait prendre la direction 
du Tribunal special 

1. Communication d’informations au Comite de gestion 

52. Le Greffe poursuivra son approche dynamique concernant la gestion des 
proces. Outre l’inclusion dans ses rapports d’activite mensuels de donnees sur 
l’utilisation des salles d’audience et une amelioration de la liaison avec le Comite de 
gestion, la cooperation a ete renforcee lors d’une mission d’enquete realisee par le 
Comite de gestion au Tribunal special en mars 2005. L’attache de liaison du 
Tribunal a New York continue de jouer un role important en ce qui concerne 
notamment le renforcement de cette relation. 

2. Representations aux organes du Tribunal special 

53. Le Greffe continuera, en empruntant les canaux internes appropries, y compris 
les reunions periodiques du Comite de coordination des services judiciaires, 
d’insister sur l’importance d’une gestion efficace des proces pour permettre au 
Tribunal special de s’acquitter au mieux de sa mission. La haute direction de tous 
les organes prendra les mesures necessaires a cet egard, compte dument tenu de 
l’independance des magistrats. 

54. En outre, le Greffe continuera de se fonder sur la version la plus recente de la 
strategic d’achevement des travaux pour l’execution de ses politiques generates 
concernant les phases d’achevement et posterieures a l’achevement du mandat du 
Tribunal special. Le Comite de gestion sera informe des mesures internes prises 
conformement a ces politiques. 

IV. Financement 

55. L’Accord prevoit que les depenses du Tribunal special seront financees par des 
contributions volontaires de la communaute internationale et que le Secretaire 
general entamera le processus de mise en place du Tribunal lorsqu’il aura obtenu 
des contributions suffisantes pour financer les operations de ce dernier pendant 
12 mois et des annonces de contribution permettant d’en assurer le fonctionnement 
pendant les 24 mois suivants 34 . En consequence,le Secretaire general a initialement 
estime a 30,2 millions de dollars le montant des ressources necessaires pour mettre 
en place le Tribunal et en assurer le fonctionnement pendant les 12 premiers mois et 
a 84,4 millions de dollars le montant necessaire pour en assurer le fonctionnement 
pendant les 24 mois suivants, soit au total 114,6 millions de dollars 35 . Toutefois, les 


34 Accord, art. 6. 

35 Lettre du Secretaire general datee du 12 juillet 2001, S/2001/693, par. 3. 
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Etats donateurs n’etaient pas disposes a fmancer le Tribunal special dans ces 
proportions, et les depenses prevues pour les trois premieres annees, pour lesquelles 
des dons ou des annonces de contributions avaient ete obtenus, ont ete ramenees a 
environ 57 millions de dollars des Etats-Unis pour la periode allant du 1 cr juillet 
2002 au 30 juin 2005 36 . 

56. Le budget de fonctionnement du Tribunal special s’est eleve a 
19 219 000 millions de dollars pendant la premiere annee (du 1 er juillet 2002 au 
30 juin 2005) et a 32 534 000 dollars pendant la deuxieme annee (du 1 er juillet 2003 
au 30 juin 2004). Un budget d’un montant de 29,9 millions de dollars est necessaire 
pour la troisieme annee (du 1 er juillet 2004 au 30 juin 2005). Le Comite de gestion a 
approuve le projet de budget du Tribunal pour la quatrieme annee qui s’eleve a 
25,5 millions de dollars. 

57. En decembre 2004, le Tribunal special avait requ de 33 Etats des contributions 
volontaires s’elevant au total a 54,9 millions de dollars. Le budget prevu pour les 
trois premieres annees (de juillet 2002 a juin 2005) etant de 82 millions de dollars, 
le Tribunal special pourrait connaitre un deficit de 28 millions de dollars pour la 
meme periode. En mars 2004, n’etant toujours pas sur de pouvoir obtenir des 
contributions suffisantes, le Secretaire general a demande a l’Assemblee generate 
une subvention de 40 millions de dollars, soit 16,7 millions pour la periode du 
1 er juillet au 31 decembre 2004 et les 23,3 millions restants pour 2005 37 . Le 26 avril 
2004, l’Assemblee generate a autorise une subvention d’un montant maximum de 
16,7 millions de dollars pour la periode allant du 1 er juillet au 31 decembre 2004, 
etant entendu que toute somme prelevee sur le budget ordinaire de l’Organisation 
pour fmancer le Tribunal serait remboursee par celui-ci au moment de sa liquidation 
s’il avait requ des contributions volontaires suffisantes 38 . Au 31 decembre 2004, le 
Tribunal special n’avait pas demande a avoir acces a la subvention et l’Assemblee 
generate, dans sa resolution 59/276, a autorise le Secretaire general a engager des 
depenses d’un montant maximum de 20 millions de dollars pendant la periode du 
l er janvier au 30 juin 2005. 

58. Au moment de la redaction du present rapport, la situation etait la suivante : a 
la suite d’une reunion tenue le 19 avril 2005 et qui avait ete suivie par 
videoconference par le Greffe et ses collegues de Freetown, le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires (CCQAB) a recommande a la 
Cinquieme Commission d’accorder au Tribunal 13 millions de dollars jusqu’a la fin 
de 2005 et de reexaminer le solde de 7 millions de dollars au cours du prochain 
exercice biennal. Le Tribunal special a pris note avec satisfaction de l’aide apportee 
par le Secretaire general, le Comite de gestion, la Division du budget de 
l’Organisation des Nations Unies et le CCQAB afin de permettre son fmancement 
jusqu’a la fin de 2005 grace a la subvention susmentionnee. 


36 Ibid., par 5. 

37 Demande de subvention pour le Tribunal special pour la Sierra Leone, rapport du Secretaire 
general, A/58/733, 15 mars 2004. 

38 Resolution 58/284 de l’Assemblee generale, par. 2. 
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59. Comme indique plus haut, il ne semble pas certain que le financement du 
Tribunal special soit assure au-dela de decembre 2005. D’autres sources de 
financement seront done necessaires pour l’annee 2006 ainsi que pour la phase 
faisant suite a Tachevement de son mandat. Le Tribunal special a commence sa 
planification extrabudgetaire avec le consultant en matiere d’appel de fonds et 
rendra compte au Comite de gestion des progres realises a cet egard. 
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